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2012 une année charnière pour les 
entreprises 
Nous venons de tourner la page sur 
une année au goût amer, laissé par 
la menace d’explosion de la zone 
Euro, le risque de sanction des 
agences de notation et la volatilité 
des marchés financiers. 
 
Fort heureusement, la trêve des 
confiseurs a permis à chacun de 

reprendre son souffle pour aborder une nouvelle année. C’est 
donc sans regret que tombe le rideau sur 2011, année dont la 
crise vient de connaître une nouvelle dimension.  
 
En effet, si en 2008 le contexte était purement économique et 
financier, c’est sur une réelle perte de confiance notamment dans 
le mode de fonctionnement du monde politique et financier  que 
2011 s’est achevé. 
 
2012 sera sans aucun doute une année charnière qui remettra en 
cause certains fondements, tout spécialement celui de l’Etat 
providence. Face au contexte incertain de ce début d’année et au 
risque de resserrement des concours bancaires, le monde 
entrepreneurial va devoir plus que  jamais faire preuve de 
prospective.  
 
L’année qui débute sera davantage une année où l’analyse et 
l’anticipation seront des atouts maîtres pour faire face aux risques 
de détérioration économique. 
 
Force est de constater que c’est au sein des TPE et PME dont les 
dirigeants sont de véritable « hommes orchestres », que cette 
notion d’anticipation fait défaillance et expose principalement ces 
dernières aux risques économiques. 
 
Pour cette raison les TPE et PME devront impérativement mettre 
en place une politique permettant d’accroître non seulement leur 
réactivité face aux variations de leur activité, mais également de 
vérifier en permanence leurs ratios économiques de rentabilité 
tout en modifiant le comportement avec leurs partenaires 
bancaires. 
Experts-financiers, experts-comptables, DAF, autant d’interlocu-
teurs sur lesquels pourront s’appuyer les dirigeants qui en 2012 
n’auront pas droit à l’erreur. 
 

 

 
 
 
Lundi 9 de 12H00 à 14H00  
Club des relations sociales et économi-
ques Carré d’Aix Pôle d’activité. 
Déjeuner conférence organisé par la 
GEPA sur le thème : Pénibilité et diversité 
les nouvelles obligations légales dès 
janvier 2012. 
Inscription nécessaire 

 
 
 
Jeudi 12/Vendredi 13 à 19H30  
Etat généraux de l’innovation.IEP Aix en 
Provence. 
Rencontre organisée par le CJD  

www.etatsgenerauxdelinnovation.fr 

 
 
 
Vendredi 13 à 19H30  
Vœux des acteurs économiques du Pays 
d’Aix. Grand théâtre de Provence.  
 
Inscription : 04.42.23.85.70 
 
 
 
Jeudi 19 de 9H/11H  
Spécial Gestion : Bien démarrer 2012 
Café de l’info organisée par le Bde13, à la 
Maison des entreprises d’Aix en Pce. 
Programme de la réunion :  
  

 Interpréter son bilan,  

 Analyser son exploitation,  

 Préparer ses prévisions, 

 Actualiser son tableau de bord 

 Préparer son 1er rdv bancaire de l’année 

 
Inscription 
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mailto:info@gepa-aix.com
www.etatsgenerauxdelinnovation.fr
http://www.bde13.fr/contact.asp?th=1
http://www.viadeo.com/hu03/002tibtw5qpwdds/creation-gestion-et-financement-d-entreprises
http://www.bde13.fr/contact.asp
http://www.bde13.fr/
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Formations (dirigeants & créateurs de TPE) 

 Bâtir ses prévisions financières 
 Objectif : son maîtriser  l’élaboration des 
prévisions, acquérir une connaissance du 
fonctionnement financier de l’entreprise, mieux 
estimer ses besoins et d’utiliser les solutions 
de financement adaptées. 
 

 Gérer & comprendre sa comptabilité 
Objectif : acquérir les principes de base de la 
comptabilité générale, maitriser les opérations 
courantes, interpréter les principaux 
documents comptables. 
 
Aides à l’initiative  (créateurs d’entreprises) 

 Diagnostic création/reprise (gratuit) :  
Permet d’apporter une 1

ère
 validation sur la 

faisabilité d’un projet de création ou de reprise 
et sur le choix de son statut juridique. 
 

 Financement (OSEO) : 
Etude et mise en place auprès d’OSEO du 
prêt à la création d’entreprises.  
 
 
 
 
 
 
 
 
Les Etats généraux de l’innovation 
Les 12 & 13 janvier, le CJD organise à l’Institut 
d’Etudes Politiques d’Aix-en-Provence les 
premiers Etats Généraux de l’Innovation. 
Placés sous le  Haut-Patronage du Ministère 
de l’Economie, des Finances et de l’Industrie 
et le Patronage des Ministères de l’Ecologie, 
de l’Enseignement Supérieur et de la Culture, 
cette rencontre vise à penser une nouvelle 
culture de l’innovation, détachée du seul 
prisme de la technologie. Quatre tables rondes 
regroupant des acteurs du monde de 
l’entreprise, des collectivités territoriales, du 
monde de l’enseignement et du secteur 
associatif rassembleront toutes les visions de 
l’innovation pour lui offrir une nouvelle 
définition et proposer des solutions pour son 
développement sur nos territoires. Une 
quinzaine d’ateliers offriront l’opportunité aux 
450 participants de rencontrer des 
organisations particulièrement représentatives 
de toutes les innovations : sociales, sociétales, 
environnementales, managériales, technologi-
ques. Contact :Caroline Séssia-Blaanchet 
04.42.92.51.2 
 
 
 
 
« Finance Plus »  un nouveau service pour 
les entreprises   

Pour aider les dirigeants qui ont un besoin de 
trésorerie ou ont un projet d’investissement, la 
société aixoise d’expertise financière Horizon 
Gestion Finance vient de lancer  « Finance 
Plus ». Dédié aux TPE et PME de la région, ce 
service à pour objectif de trouver  des solutions 
de financement adaptées à chaque entreprise. 
C’est également une bonne occasion à la 
sortie de son bilan pour renégocier ses 
concours auprès de son banquier. … Plus d’info 

 
Données conjoncturelles PACA 
Dans le cadre d’un de partenariat entre le 
Bde13 et la Banque de France, nous vous 
proposons de prendre connaissance des 
dernières données économiques de la région 
PACA. Lire la note 
 
Un fond privé pour financer des projets 
créateurs d’emplois. 
Le cabinet SOFRED Consultants vient de 
mettre en œuvre un fond de subvention 
destiné aux entreprises  implantées sur un 
périmètre compris entre Aix-en-Provence, 
Gémenos et la Ciotat, qui ont un projet 
créateur d’emplois en 2012. Permettant de 
financer le BFR généré par le projet, la 
subvention peut atteindre jusqu’à 10K€ par 
emploi créé avant la fin du 1

er
 semestre et 5K€ 

par emploi sur le 2
ème

 semestre. L’Industrie, les 
activités de services aux entreprises et aux 
particuliers, le tourisme, la santé et l’artisanat, 
sont autant de secteurs d’activités éligibles à 
ce dispositif. Cependant, l’une des conditions à 
remplir, l’entreprise qui sollicite le fond ne doit 
pas être accompagnée sur le territoire via une 
initiative publique ou privée (prêts participatifs 
ou des prêts à taux zéro, fonds d’amorçage), 
et d’être en capacité de créer des emplois 
sous forme de CDI (ou CDD longue durée 
transformable en CDI) sur l’année 2012 sur le 
territoire de référence (triangle Aix - La Ciotat - 
Marseille).Contacts : Michel PLANUS 06 82 83  
35 77 - michel.planus@sofred.fr ou  Marie-
Laure CHAZELLE 06 23 36 41 11 -
ml.chazelle@sofred.fr 
 
Bde13 anime le club passerelle du CLEE 
Plusieurs dizaines d’enseignants étaient 
présents lors de la 1

ère 
des 4 réunions qui 

composent le thème « Création d’entreprises 
mode d’emploi » organisé par le Bde13, qui à 
été retenu par club passerelle qui anime le 
CLEE (secteur Aix, Gardanne, Pertuis). Pour 
Patrick C. Michel délégué général du Bde13, 
cette action permet réellement de répondre à 
l’objectif du  Comité Local Ecoles-Entreprises 
(CLEE) qui est de rapprocher le monde de 
l’école à celui de l’entreprise. Infos-Presse 
12/2011 
 
 
 

Infos Région 

Informations Bde13 

Focus 

Faire une demande 

mailto:contact.hgf@orange.fr?subject=Demande%20de%20contact%20Finance%20Plus
http://www.banque-france.fr/fr/statistiques/economie/economie-conjoncture/tendances_regionales/paca.htm
mailto:michel.planus@sofred.fr
mailto:ml.chazelle@sofred.fr
http://www.bde13.fr/contact.asp?th=1
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Entrepreneur 13 édition 2011 
Plus de 450 personnes ont participé à 
Entrepreneur 13, organisé par la CGPM des 
Bouches du Rhône. Ateliers, tables rondes, 
plénières, business-dating  au programme 
d’une manifestation devenue incontournable 
pour les dirigeants de TPE-PME. CP CGPME  

 
Le Phare de la création : appel à candidature 
2012 

Pour la quatorzième année consécutive 
ACCEDE Pce organise le Phare de la création. 
1

er
 concours euro-méditerranéen de la création 

d’entreprise, en 2011 les gagnants se sont 
partagé 25K€ de dotations financières. Les 
dossiers doivent être retournés au plus tard le 
2 février. www.accede-provence.com  
 
 
 
 

 

SMIC brut mensuel au 1
er

 
décembre (35H) 

1 398,40€ 

Micro fiscal Prestations BNC 

Micro fiscal BIC 

33 300,00 € 

83 200,00 € 

Limites régime simplifié imposition 
(RSI-BIC) & (RSI TVA) 

- Achat-revente  

- Services 

793 000,00 € 

239 000,00 € 

Taux d’intérêt légal  0,38 % 

Taux d’usure au 1
er

/01/2012 13,80 % 

Taux de base bancaire  6,60 % 

Taux des cotisations  TNS 45,02 % 

 
 
 
 
 
Principales mesures adoptées du PLSS 2012 

 Article 12 : Augmentation du forfait social. 

 Article 14 : Abaissement du plafond d'exonération 
des indemnités de rupture. 

 Article 15 : Aménagement de la contribution sur 
les rémunérations versées à des tiers. 

 Article 16 : Réintégration des heures supplé-
mentaires dans le calcul de la réduction Fillon. 

 Article 17 : Modification des règles d'abattement 
pour frais professionnels au titre de la CSG et de la 
CRDS. 

 Article 37 : Simplification des règles applicables à 
la détermination de l'assiette des cotisations et 
contributions sociales acquittées par les travailleurs 
indépendants et à la régularisation de leurs 
versements. 

 Radiation des travailleurs non-salariés sans 
activité du régime social des indépendants. 

 Article 124 : Responsabilité solidaire des 
dirigeants en cas de travail dissimulé. 

 Article 125 : Renforcement de la sanction de la 
dissimulation d'emploi salarié par le recours à de 
faux travailleurs indépendants. 

 Article 127 : Redressement forfaitaire en cas de 
travail dissimulé. 

 Article 128 : Création d'une procédure de 
flagrance sociale. 
 
Fiscalité, Entreprises & Professionnels 

 Article 3 : réforme du droit d'enregistrement  des 
cessions de droits sociaux ; 

 Article 8 : modification du régime fiscal des 
bénéfices distribués par les SIIC ; 

 Article 10 : suppression du dispositif d'abattement 
d'un tiers sur le résultat des exploitations situées 
dans les départements d'outre-mer ; 

 Article 11 : renforcement des clauses anti-abus 
du régime de taxation réduite des concessions de 
brevets ; 

 Article 12 : prorogation du régime de la provision 
pour investissements des entreprises de presse ; 

 Article 14 : prorogation d'un an du régime de la 
réduction d'impôt en faveur des entreprises ayant 
souscrit au capital de certaines entreprises de 
presse (article 220 undecies du Code général des 

impôts) ; 

 Article 15 : extension du bénéfice du crédit 
d'impôt recherche au coût du remplacement 

d'installations détruites par un sinistre non pris en 
charge par l'assurance (article 244 quater B du 
Code général des impôts) ; 

 Article 21 : Révision du barème de la taxe sur les 
véhicules de société. 

 Article 25 : modification du régime des holdings 

permettant de bénéficier de réductions d'impôt sur 
le revenu ou d'impôt de solidarité sur la fortune 
(article 885-0 V bis du Code général des impôts) ; 

 Article 57 : redevance relative aux contrôles 
renforcés à l'importation des denrées alimentaires 
d'origine non animale ; 

 Article 80 : refonte du régime des abattements 
pour durée de détention sur les plus-values de 
cessions de titres de sociétés ; 

 Article 146 : création d'un dispositif de couverture 
mutualisé des risques exceptionnels de 
responsabilité civile des professionnels de santé 
exerçant à titre libéral. 

 
 
 
 
Assurance : fortes hausses des tarifs en 
2012 
Assurance santé, habitation et automobile. 
Voici, dans l'ordre, le tiercé des plus fortes 
hausses de tarifs pour l'an prochain. En 
moyenne, ils devraient progresser de 3 % à 
7 %. Explications. Les Echos du 1er 
 
Soldes d’hiver 2012  
Y compris pour le i-commerce, les prochains 
soldes d'hiver débuteront officiellement le 
mercredi 11 janvier 2012 à 8 heures du matin, 
et ils se termineront le mardi 4 février. 

Actu-Géné 

Tableau de bord 

Zoom sur la loi de finance 

http://www.accede-provence.com/
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Fragilisée par la crise de la zone euro, la 
Chine décide d’agir 
La production manufacturière en Chine a 
reculé en novembre pour la première fois 
depuis mars 2009, alors que les exportateurs 
chinois souffrent de la crise de la dette en 
Europe. Le Figaro du 1

er
 

 
La bonne santé du e-commerce 
Avec 31 milliards d'euros de chiffre d'affaires et 
28 millions d'acheteurs en France, le e-
commerce est devenu le secteur moteur de la 
vente à distance. APCE du 2 
 
Financement des PME : l'avantage Madelin 
recentré sur les start-up 
A compter de l'an prochain, le dispositif 
Madelin ne profitera plus qu'aux entreprises 
créées il y a moins de cinq ans, apportant un 
surcroît de recettes annuel de 190 millions 
d'euros pour l'Etat. Les députés ont en 
revanche renoncé à recentrer la réduction 
d'impôt pour emploi à domicile. Les Echos du 2 

 
Standard & Poor's place sous surveillance 
négative les notes de 15 pays de la zone 
euro, dont la France et l'Allemagne 

Dans un communiqué, l'agence de notation 

Standard & Poor's annonce qu'elle place sous 

surveillance négative les notes de 15 pays de 

la zone euro, dont la France et l'Allemagne. 

Ces dernières voient leur triple A menacé, 

d'autant que la France pourrait être dégradée 

de deux crans. Le Figaro du 5 
 
Représentativité : la proposition de la 
CGPME suscite des remous 
La CGPME propose une mesure de l'audience 
patronale par un vote national des chefs 
d'entreprise. Une position contestée par 
certains de ses adhérents, au premier rang 
desquels la puissante UIMM. Le ministère du 
Travail a fait plancher plusieurs chercheurs sur 
ce thème. 
 
Zone euro : tous les pays AAA sous surveillance 

Standard & Poor's a notifié, hier dans la soirée, 
à quinze pays de la zone euro la mise sous 
surveillance avec implication négative de leur 
notation. Paris pourrait être dégradée de deux 
crans. Les Echos du 5 

 
Airbus dépasse les 1.500 commandes 
L'avionneur européen annonce 1.521 
commandes en novembre, dont 1.378 
commandes nettes après 143 annulations. Au 
total 477 avions ont été livrés, dont 22 A380. 
Les Echos du 5 
 
Le Cac 40 termine en baisse de 0,68 % à 
3.179,63 points 
Les investisseurs n'ont pas cédé à la panique 
après la mise sous surveillance négative par 

Standard & Poor's de la note de quinze des 
dix-sept Etats de la zone euro. Prudents, ils 
ont toutefois limité leurs initiatives. A la clôture, 
le Cac 40 cède 0,68 %, à 3.179,63 points. Les 
opérateurs attendent maintenant la réunion de 
la BCE jeudi, et surtout le sommet européen 
de cette fin de semaine. Les Echos du 5 
 
Carrefour veut racheter Guyenne et Gascogne 

Le distributeur étudie le lancement d'une offre 
publique d'échange sur son principal franchisé 
français. Cette opération à plusieurs centaines 
de millions d'euros prouve la confiance du 
groupe dans sa capacité à se redresser. Le 
Figaro du 7 

 
Premier recul de l'emploi en deux ans 
Selon l'Acoss, l'économie française a détruit 
10.000 emplois au troisième trimestre. Ce 
recul inédit depuis 18 mois est essentiellement 
dû au fort repli observé dans l'intérim. Le 
Figaro du 8 
 
La hausse du prix du gaz sera légèrement 
supérieure à 4% à compter du 1er janvier 

Le dossier épineux de la fixation des prix du 

gaz pour les particuliers est proche de 

l'épilogue. Le premier ministre, François Fillon, 

devrait annoncer de manière imminente une 

majoration des tarifs réglementés juste au-

dessus de la barre des 4%, applicable à 

compter du 1er janvier. Mardi soir, interrogé à 

la télévision, le premier ministre avait prévenu 

que cette hausse n'excéderait pas 5%. Le 

Figaro du 8 

 

Comment les cédants ont échappé au tour 

de vis fiscal 

Les actionnaires détenant plus de 10 % d'une 

société ont évité la taxation accrue des plus-

values. L'enjeu des cessions des PME a 

primé. Les Echos du 8 

 

La zone euro se refonde avec un nouveau traité 

Les pays de la zone euro se sont entendus sur 

un nouveau "pacte". Il repose notamment sur 

un contrôle plus strict des budgets nationaux, 

ainsi que sur une réforme limitée du futur 

mécanisme européen de stabilité, qui sera 

désormais épaulé par la BCE. Les Echos du 9 

 

S&P met Groupama sous surveillance 

négative 

L'agence de notation envisage d'abaisser la 

note de Groupama jusqu'à deux crans. Un 

scénario qui ferait basculer la notation à BB+, 

en catégorie spéculative. Les Echos du 9 
 
Euro : neuf heures de négociations pour un 
accord au forceps 
Après une semaine d'intenses négociations, 
les membres des délégations présentes à 
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Bruxelles ont bien cru que la nuit de jeudi a 
vendredi, présentée comme cruciale pour 
l'avenir de la zone euro n'en finirait jamais. 
Le Figaro du 10 
 
Les Bourses doutent de l’accord européen 
Moody's a refroidi les investisseurs en 
indiquant qu'elle maintenait les pays de l'UE 
sous surveillance. Premier test sur les 
marchés après le sommet européen, l'Italie a 
pu placer 7 milliards d'euros de dette à un 
rendement inférieur à 6%. Les Echos du 12 
 
Le prix du gaz augmentera de 4,4% au 1er 
janvier 

Le prix du gaz va augmenter de 4,4% au 1er 

janvier, annonce le ministre de l'Energie Eric 

Besson, mettant fin au suspense qui durait 

depuis l'invalidation par le Conseil d'Etat du gel 

des tarifs de GDF Suez décidé en octobre. Le 

Figaro du 13 

 
Le CAC 40 finit en forte baisse à 2976,17 
pts (-3,33%) à cause de la chute des cours 
des banques 

La Bourse de Paris a terminé en baisse de 

3,33% ce soir. L'indice CAC 40 est repassé 

sous la barre symbolique des 3000 points, à 

2976,17 points. Le Figaro du 14 
 
Dettes : besoins de financement record en 
2012 
Les gouvernements vont encore emprunter 
des sommes colossales en 2012. L'OCDE 
estime que les besoins bruts de financement 
de ses pays membres vont atteindre 
10.500 milliards de dollars, le double qu'en 
2005. Les Echos du 14 
 
L'Insee prévoit une brève récession écono-
mique en France fin 2011, début 2012 

La France devrait connaître une brève 

récession au quatrième trimestre 2011 et au 

premier trimestre 2012 avec des baisses 

respectives de 0,2% et 0,1% du produit 

intérieur brut (PIB), a indiqué ce soir l'Insee 

dans sa dernière note de conjoncture. 

La croissance devrait revenir au deuxième 

trimestre mais atteindre seulement 0,1%, a 

précisé l'Insee. Sur 2011, l'Insee prévoit une 

expansion de l'activité économique de 1,6% 

contre une prévision de 1,7% dans sa 

précédente note de conjoncture en octobre. Le 

Figaro du 15 

 

Créations d’entreprises : + 20,6% en novembre 

2011 

Selon l’Insee après une baisse marquée en 

octobre (-25 % par rapport au mois de 

septembre), les créations d'entreprises sont 

reparties à la hausse, selon les statistiques de 

l'Insee publiées ce 14 décembre. Fait 

marquant: cette augmentation n'est pas tirée 

par la création d'auto-entreprises. Hors auto-

entrepreneurs, le chiffre bondit à 44,4%. 

L’entreprise du 15 

 
L'agence de notation Fitch place le triple A 
de la France sous perspective négative 

L'agence de notation financière Fitch Ratings a 

abaissé à "négative" contre "stable" 

auparavant la note de la dette à long terme de 

la France, tout en maintenant la note "AAA", la 

meilleure possible. "La perspective négative 

indique qu'il y a un peu plus de 50% de chance 

d'un abaissement de la note d'ici à deux ans", 

précise l'agence de notation. Paris "prend 

acte" et est  "déterminé à poursuivre son 

action", a affirmé le ministre de l'Economie, 

François Baroin. Le Figaro du 16 

 

La France en récession 

L'Insee anticipe un recul de 0,2 % du PIB au 

quatrième trimestre 2011, puis de 0,1 % au 

premier trimestre 2012. Suivrait ensuite une 

quasi-stabilisation de l'activité. Ce scénario 

accentue les difficultés pour tenir les objectifs 

de réduction de déficit. La perte du triple A est 

jugée inéluctable. Les Echos du 16 
 
La vente aux professionnels décolle sur le 
web 
 Selon une étude de Power-Boutique, le 
nombre de transactions réalisées par les sites 
BtoB a bondi de 149 % en un an.  
 
Une croissance de 0,3% au 3

ème
  trimestre  

L'économie française s'est enrichie de 0,3% 
entre juillet et septembre, selon l'Insee, qui 
précise avoir abaissé sa première estimation 
de la croissance sur cette période, de 0,1 
point. Le Figaro du 23 

 
Le chômage a de nouveau flambé en 
novembre 
Le nombre de demandeurs d'emploi de caté-
gorie A a augmenté de 29.900 en novembre 
pour atteindre les 2.844.800, un niveau jamais 
égalé depuis 12 ans, selon les statistiques 
publiées par le ministère du Travail. 2011 
s'annonce comme pire que 2010 en matière de 
chômage. Les Echos du 26 

 
Les PME/ETI vont réduire leurs investisse-

ments en 2012  

Les entreprises de taille moyenne vont surtout 

miser sur leurs ressources internes pour 

continuer à se développer. Les Echos du 29 

 
Le Cac 40 termine en hausse de 1,03 % à 
3.159,81 points 
La Bourse de Paris termine la dernière séance 
de ce mauvais millésime 2011 sur un gain de 

http://newsletters.lefigaro.fr/r/?F=dnkl3skqc59xe2ce2du96efw96wjbekwtf5ketycr2ncl4uj3jhcs7a-2831381
http://newsletters.lefigaro.fr/r/?F=dnkl3skqc59xe2ce2du96efw96wjbekwtf5ketycr2ncl4uj3jhcs7a-2831381
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1,03 %, à 3.159,81 points. Sur l'année, l'indice 
Cac 40 abandonne 16,95 %. Les rares 
opérateurs présents vendredi ont été peu 
enclins à procéder à des achats, faute 
d'annonces majeures et alors que les premiers 
mois de 2012 s'annoncent d'ores et déjà 
difficiles. Les Echos du 30 
 
 
 
 
Sous-traitance : une nouvelle obligation 
pour le donneur d’ordre 
Un décret vient d'être publié afin de renforcer 
les obligations des donneurs d'ordre au regard 
du respect du droit du travail par leurs sous-
traitants. Lire la suite 
 
Ancienneté et bulletin de paie 
La date d’ancienneté figurant sur le bulletin de 
paie d’un salarié vaut, sauf preuve contraire, 
présomption de reprise d’ancienneté. Les 
Echos du 11 
 
Le montant du Smic applicable à compter 
du 1er janvier 2012. 
Alors que le taux horaire brut du Smic a déjà 
connu une revalorisation exceptionnelle au 
mois de décembre dernier le portant à 9,19 €, 
son montant augmente de nouveau à compter 
du 1er janvier 2012.La Direction générale du 
travail a en effet annoncé que ce taux sera 
fixé, à compter du 1er janvier 2012, à 9,22 €. 
Quant au Smic mensuel brut, il s'élèvera à 1 
398,40 € pour 151,67 heures (35 heures par 
semaine), contre 1 393,85 € actuellement. Les 
Echos du 19 
 
Nouvelle augmentation du forfait social  
Le taux du forfait social augmente de deux 
points à compter du 1er janvier 2012. Les 
Echos du 22 
 
Stabilité des cotisations ID des TNS 
Hormis pour deux professions, qui doivent 
subir une légère augmentation, les cotisations 
invalidité-décès des professions libérales 
restent stables pour 2011. Gérant SARL du 29 
 
Maintien de la cotisation AGS 
 Au 1er janvier 2012, le taux de la cotisation 
AGS reste inchangé.  Les Echos du 30 
 
  
 
 
Voitures de sociétés : la nouvelle TVS pour 
2012 est définitivement adoptée 
Jusqu'à 100 % d'augmentation pour certains 
véhicules, de nombreuses exonérations 
supprimées... la nouvelle TVS (ou TVTS) pour 
2012 va gravement s'alourdir pour bon nombre 
de sociétés. Gérant de SARL du 8 

Valeur locative d'un local : modalités 
pratiques de la nouvelle obligation de mise 
à jour  
Depuis le 9 décembre 2011 l'administration 
fiscale peut demander aux propriétaires de 
locaux de souscrire une déclaration pour 
mettre à jour la valeur locative de ceux-ci. Les 
Echos du 22 
 
 
 
 
Confusion du patrimoine de deux sociétés: 
attention danger !  
Lorsqu'il s'avère que les patrimoines de deux 
sociétés se confondent, la procédure collective 
ouverte à l’encontre de l’une peut être étendue 
à l’autre. Les Echos du 1

er 

 
Demande d’expertise préventive par un 
associé minoritaire 
Lorsqu’une opération réalisée par la société lui 
paraît critiquable, tout associé peut demander 
au président du TC qu’il ordonne des mesures 
d’instruction, via la désignation d’un expert, 
destinées à lui permettre de se ménager des 
preuves susceptibles d’être utiles à la solution 
d’un éventuel litige à venir. Cette expertise 
préventive ne doit pas être confondue avec 
« l’expertise de gestion » qui consiste pour les 
associés à demander au juge qu’il désigne un 
expert chargé d’examiner une ou plusieurs 
opérations de gestion menées par la société. 
Les Echos du 5 
 
Allongement du délai de rétractation en cas 
d’achat en ligne  
À l'avenir, les consommateurs qui achèteront 
sur Internet disposeront d'un délai de 14 jours 
pour se rétracter. Les Echos du 8  
 
Procédures de sauvegarde et de RJ : 
radiation d’office des mentions au RCS 
L’ouverture d'un plan de sauvegarde ou de 
redressement des entreprises et leurs mesures 
d'exécution font l'objet de mentions au 
Registre du commerce et des sociétés (RCS). 
Désormais, ces mentions sont radiées d'office 
lorsque la procédure est toujours en cours à 
l'expiration d'un délai de 3 ans pour un plan de 
sauvegarde et de 5 ans pour un plan de 
redressement. Cette radiation fait obstacle à 
toute nouvelle mention relative à ces 
procédures, sauf si elle porte sur une mesure 
d'inaliénabilité décidée par le tribunal ou sur 
une décision prononçant la résolution du plan. 
Cette mesure est applicable aux mentions 
figurant au RCS au 9 décembre. Décret 
n°2011-1836 du 7/12/2011 
 
Marchés publics : modification du seuilUn 
texte vient d’augmenter le seuil des marchés 
publics, qui de 4K€ passe à 15K€ HT.  

FISCAL 

Juridique 

SOCIAL 

http://www.gerantdesarl.com/?utm_source=Newsletter&utm_medium=Email&utm_content=actualite_945_sous-traitance-une-nouvelle-obligation-pour-le-donneur-d-ordre&utm_campaign=n-223-prospects-01-12-2011
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Il prévoit également que lorsque le marché est 
passé sans publicité ni mise en concurrence 
préalables, l'acheteur public doit veiller à 
choisir une offre répondant de manière 
pertinente au besoin, faire une bonne 
utilisation des deniers publics et  ne pas 
contracter systématiquement avec un même 
prestataire lorsqu'il existe une pluralité d'offres 
potentielles susceptibles de répondre au 
besoin. Décret n°2011-1853 du 9/12/11 
 
Tarifs 2012 des insertions d’annonces légales  
Les tarifs des insertions au Bodacc, au Balo et 
au Journal officiel restent inchangés en 2012. 
Les Echos du 13 
 
Apport en capital social des sociétés 
La loi accorde un délai de cinq ans aux 
associés fondateurs d'une SARL pour libérer 
une partie de leurs apports en numéraire. 
Cependant, si durant ce laps de temps la 
société vient à manquer de capitaux propres, 
c'est le Gérant qui est considéré comme 
responsable. 

 
La distribution d’acomptes sur dividendes 
sous conditions 

La Compagnie Nationale des Commissaires 

aux Comptes a apporté récemment des 
précisions concernant la distribution d’acompte 
sur dividendes. Dans une étude juridique 
n°2011-36 du 02/11/2011, la CNCC affirme 
que la distribution d’acompte sur dividendes 
est désormais impossible sans attestation 
préalable des comptes de l’exercice 
précédemment clos et l’émission du rapport du 
commissaire aux comptes prévu en cas de 
distribution d’acomptes. Les Echos du 27 
 

 

 
 
S&P menace d'abaisser la note de 
plusieurs banques françaises  
Dans la liste des banques concernées figurent 
BNP Paribas, Crédit Agricole et la Société 
Générale. Pour S&P, il s'agit d'une conséquen-
ce directe du placement sous surveillance 
négative de l'Union européenne. Le Figaro du 8 

 

Crédit Agricole supprime 2 350 postes 

Le résultat net de Crédit Agricole SA plonge 

dans le rouge sur l'année en raison de 

dépréciations d'écarts d'acquisition. Celui du 

groupe restera positif de 1 milliard. Les Echos 

du 14 
 
Les tensions sur le crédit aux entreprises 
au niveau de fin 2008 
En décembre 2011, le solde d'opinion sur la 
recherche de financements, correspondant à 
l'écart entre les trésoriers qui estiment la 
recherche de financement facile et ceux qui la 
jugent difficile, se détériore très vivement, 
soulignent l'AFTE et Coe-Rexecode. Les Echos 

du 19 

 
Lancement du prêt Eco-Energie  
OSEO vient de lancer le prêt Eco-Energie. 
Conçu pour aider les TPE et PME de plus de 3 
ans à financer leurs travaux d'économies 
d'énergie, ce prêt à 2 % sera disponible à 
partir du 1er février 2012. CP Oséo 
 
Les banques stockent des sommes record 
à la BCE 
Les établissements financiers de la zone euro 
ont déposé près de 412 milliards d'euros au 
jour le jour auprès de la Banque centrale 
européenne. Un record depuis la création de 
l'euro. Les Echos du 27 
 
GAN Eurocourtage : Groupama adoube la CDC 

L'assureur a validé vendredi 30 décembre 
l'investissement de 300 millions d'euros de la 
Caisse des Dépôts et Consignations dans sa 
filiale dédiée au marché du courtage. Les 
Echos du 30 

 
La France emprunte moins cher qu'il y a un an 

Malgré la crise de la dette et les craintes de 
perte du triple A, les taux d'intérêt à dix ans ont 
baissé dans l'Hexagone en 2011. Il en va de 
même dans de nombreux pays européens et 
aux États-Unis. Le Figaro du 31 
 
Financement 
Créateurs et dirigeants d’entreprises vous avez 
un besoin en financement, nous avons des 
solutions à vous proposer.  

 

 
 

Banque Finance 

Demande de Financement 

http://www.bde13.fr/
http://www.bde13.fr/espace_financement.asp

